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Préface

Le travail que Bruno Frère livre aujourd’hui au public présente d’abord l’intérêt de suggérer un tableau et un bilan très complets de l’économie solidaire saisie en tant qu’objet, c’est-à-dire envisagée depuis une extériorité. Il se distingue par là de la littérature, très abondante et souvent fort intéressante, dans laquelle l’économie solidaire est abordée de l’intérieur par des auteurs qui en sont à la fois les analystes, les théoriciens et souvent les porte-parole. Cette littérature, loin d’être ignorée, est ici intégrée au matériau sur lequel repose l’étude au même titre que les entretiens et les observations portant sur des associations ou des entreprises se réclamant de l’économie solidaire. Cette position d’extériorité ne signifie pas que l’économie solidaire soit mise en cause depuis une position sociale antagoniste. Si l’on peut pourtant parler de « critique » c’est au sens plus général d’une enquête à la fois sociologique et analytique. L’originalité du travail de Bruno Frère par rapport à une sociologie descriptive classique tient à la posture adoptée par l’auteur qui, prenant au sérieux les intentions qui soutiennent les entreprises et les actions se réclamant de ce label, cherche à reconstituer la ou les logique(s) qui les sous-tendent. Il le fait en mettant en œuvre le concept de « grammaire », venu de la sociologie pragmatique, c’est-à-dire en partant de l’hypothèse que ces actions sont soumises à des contraintes intériorisées par les acteurs et déposées dans les dispositifs qu’ils mettent en place.

Une grande partie de son travail consiste donc d’abord à modéliser ces grammaires, en formulant les règles de base dont la présence est nécessaire pour que les acteurs puissent se reconnaître quelque chose d’essentiel en commun malgré leurs différences et souvent leurs divergences. Deux règles jouent un rôle particulièrement important. Il s’agit, d’une part, de ce que l’on pourrait appeler une « préférence pour l’action », accomplie ici et maintenant, par opposition, d’un côté, à la spéculation théorique et, de l’autre, à l’orientation vers un futur messianique. Quant à la seconde règle, elle consiste à reconnaître aux acteurs, quels qu’ils soient, et par là quelle que soit la position qu’ils occupent dans les ordres sociaux ou dans les structures hiérarchiques qui organisent l’accès à la connaissance, une « commune compétence », c’est-à-dire une même capacité à accéder à la conscience des déterminations sociales responsables de leur oppression et des chemins de leur libération.

Bruno Frère s’emploie également à tracer la généalogie de ces grammaires en reconstituant les histoires politiques au cours desquelles elles se sont formées et dont elles portent toujours la trace. Il montre ainsi de façon convaincante tout ce qu’elles doivent à la rencontre entre une pensée libertaire inspirée surtout de Proudhon, qui met l’accent sur la pratique ouvrière, et des éléments venus du christianisme social, qui sont responsables d’une préférence pour l’action présente en faveur des « malheureux » par rapport à une action tournée vers un avenir messianique et médiatisée par l’intervention dans l’espace politique. C’est également sans doute aux présupposés déposés dans ce courant par le christianisme social qu’il faut attribuer l’idée, centrale dans la grammaire de l’économie solidaire, selon laquelle les acteurs les plus dépossédés et des personnes relativement bien insérées dans l’ordre social existant peuvent collaborer pour déplacer les contours du capitalisme et l’infléchir dans le sens d’une plus grande justice sociale. Cette analyse historique permet également de dégager ce que cette grammaire a de « réactif » au sens, notamment, où elle se construit contre une interprétation étatiste et positiviste du marxisme tendant à mettre l’accent sur la lutte des classes, à orienter l’action libératrice vers un horizon marqué par la prise du pouvoir et à établir une différenciation entre des masses plus ou moins aliénées et des avant-gardes, seules susceptibles d’ouvrir un chemin vers l’émancipation.

Enfin, une grande partie du travail de Bruno Frère consiste à explorer les limes qui bornent la grammaire de l’économie solidaire et par là, à en reconnaître les limites. L’économie solidaire subit en effet l’attraction de tropismes vers lesquels elle se trouve, en quelque sorte malgré elle, aspirée et qui la menacent sans cesse d’éclatement et de dispersion, comme si les règles de base étaient trop générales, ou trop lâches, pour maintenir la cohérence d’ensemble des organisations qui s’en réclament quand les exigences pratiques de la situation exigent leur remplissage par des actions concrètes qui s’inscrivent nécessairement dans un contexte politique déterminé. Bruno Frère montre en effet que l’économie solidaire peut, tout en cherchant à maintenir ses déterminants de base, s’orienter dans quatre directions différentes. Elle peut tendre vers la charité, le terme étant pris dans son sens le plus courant, qui, en distribuant les acteurs entre assistés reconnaissants et bénévoles bienveillants menace la règle de commune compétence. Elle peut se trouver aspirée vers l’extrême gauche et donner la préférence à une action politique orientée vers le futur sur l’action immédiate en faveur de personnes dans le besoin. Elle peut se laisser envahir par la bureaucratisation et devenir une annexe des dispositifs administratifs d’aide sociale dépendant de d’État. Elle peut enfin se laisser en quelque sorte absorber par le capitalisme en en présentant une version conviviale et soft et, par là, en lui offrant la possibilité de se forger de nouvelles justifications susceptibles d’en atténuer la critique.

Ces quelques remarques suffisent, je pense, à faire voir l’actualité du travail entrepris par Bruno Frère qui jette un éclairage original sur des questions qui sont aujourd’hui au cœur du débat social et que l’on a souvent trop tendance à renvoyer à l’opposition stéréotypée entre réformisme et révolution. Deux d’entre elles, particulièrement problématiques, concernent, d’une part, l’échelle à laquelle doivent (ou peuvent) se situer les interventions à visée émancipatrice et, d’autre part, la relation qu’elles doivent (ou peuvent) établir avec l’ordre social existant. Entre les macrochangements visant la mise à bas d’un ordre global, qui prennent le risque d’un sempiternel retard, et les micro-interventions qui, au niveau local, sont supposées non seulement atténuer des souffrances bien réelles mais aussi modifier les « mentalités » dans un sens défavorable au capitalisme, mais si lentement que ni l’auteur de cette préface ni même sans doute l’auteur, bien plus jeune, de cet ouvrage n’en verront jamais les effets, n’y a-t-il pas place pour ces actions de rang intermédiaire que l’on qualifie de « politiques » au sens où elles prennent directement à partie les acteurs et les classes qui occupent des positions dominantes, que ce soit dans un cadre national ou supranational ? L’autre question concerne la possibilité d’actions émancipatrices prétendant se placer dans des espaces relativement autonomes mais cela sans mettre en œuvre des moyens visant à modifier aussi leur environnement.

Les problèmes principaux que rencontre l’économie solidaire ne tiennent-ils pas au fait que les interventions qui s’en réclament entendent se déployer sans mettre en cause ou sans transgresser les conventions qui structurent les cadres au sein desquels elles tentent de se mettre en place, qu’il s’agisse des conventions du capitalisme et, par exemple, pour ce qui est des entreprises, les conventions de productivité et de compétitivité, ou des conventions dépendant de l’État, comme on a pu le voir à l’évidence, par exemple, dans le cas des Systèmes d’échanges locaux (les fameux SEL) ? Si les « entreprises solidaires » doivent « se battre sur le marché comme les autres et doivent donc être performantes » et si elles doivent « en plus » employer des « personnes exclues ou qui risquent de l’être1 », quelles réponses peuvent-elles apporter à ceux qui les critiquent en ne voyant en elles que des palliatifs dont l’économie capitaliste, la vraie, la grande, la globale, a besoin pour continuer son cours en mobilisant toute la force de travail, c’est-à-dire aussi, ceux que le capitalisme est prêt à jeter, les exclus, les précaires, les inemployables et les bons à rien, condamnés aux travaux les plus ingrats et aux salaires les plus misérables, bref, ceux qu’on appelait autrefois les prolétaires. Ou encore ceux qui voient surtout dans l’économie solidaire une forme dissimulée et sophistiquée de charité privée prenant en charge, au cas par cas, ceux dont l’État providence, voiture balai du capitalisme, ne veulent plus globalement se charger ?

Personne n’est vraiment « contre » l’économie solidaire, ce qui n’est pas le cas non plus de l’auteur de cette préface. Comment être « contre » des interventions souvent courageuses, impliquant des acteurs pleins de bonne volonté et d’abnégation dans des actions qui sont loin, prises chacune individuellement, d’être inutiles. Mais c’est cela précisément qui devrait retenir notre attention. Pourquoi l’économie solidaire n’a-t-elle pas d’ennemi, ou presque ? Ne serait-ce pas parce que personne (y compris ou surtout ceux qui occupent les positions dominantes) n’a rien à perdre à une entreprise dont l’action est condamnée à ne se réaliser toujours qu’à la marge ? Pour accroître sa crédibilité, l’économie solidaire doit démontrer qu’elle ne s’abandonne pas à la croyance selon laquelle on pourrait « changer le monde » avec « pour seul outil un couteau suisse2 ».

Luc Boltanski,
janvier 2009.



1. Ces phrases sont extraites de l’article publié dans Le Monde du 22 septembre 2006 et signé par les principaux acteurs de l’économie solidaire, intitulé : « Manifeste de l’économie solidaire. »

2. Je reprends une phrase qui, dans un autre contexte, a servi de titre à un article d’un philosophe anglais, Malcolm Bull, publié dans le Times Literary Supplement.




Introduction Les règles de la morale solidaire

Aujourd’hui, bien que la Sécurité sociale n’ait cessé de s’étendre depuis l’après-guerre et couvre toujours plus de 99 % de la population française, bien que le droit du travail et l’État social restent forts malgré des critiques de longue date, la catégorie de ce que l’on nomme les « désaffiliés1 » ne cesse de s’accroître. Elle recouvre à la fois les personnes décrites par la littérature sociologique depuis une vingtaine d’années comme étant des exclus (à savoir les chômeurs de longue durée) et celles qui connaissent un enchaînement de situations professionnelles éphémères et précaires (et dont on parle, en fait, depuis tout aussi longtemps2 mais dont le nombre s’est considérablement accru).

À l’extérieur d’un spectre de professions intégrées à la société salariale composant le marché primaire du travail (sur lequel les personnes jouissent toujours des conventions collectives, défenses syndicales, assurances), les désaffiliés composent un marché secondaire de personnels peu (ou pas) qualifiés, chômeurs ou intérimaires permanents dont les services sont louables par les firmes au coup par coup. Ce marché se compose de surnuméraires, d’inutiles qui n’ont même plus la possibilité d’être exploités dans une entreprise, aliénés par un travail répétitif et monotone, puisqu’ils sont purement et simplement privés d’emploi.

À la fin des années 1990, la plupart des chiffres disponibles3 accréditent la thèse du déracinement massif de cette même frange de la population. Depuis quelques années, la forme traditionnelle du travail, fondée sur l’emploi à temps plein, se délite dans tous les pays industrialisés et dans tous les secteurs : le modèle dominant du travail dans la nouvelle économie informationnelle conjugue une main-d’œuvre « permanente », composée de gestionnaires informés et une main-d’œuvre « jetable » qui peut être embauchée et licenciée selon la demande du marché et les coûts du travail.

Ce qui advient est en réalité une non-classe d’exclus qui se caractérise par un déficit d’identité et un rapport erratique à l’emploi. La pratique actuelle qui consiste à n’avoir recours, pour occuper des emplois fixes, qu’à un nombre de personnes calculé au plus juste et à utiliser du travail externe pour assurer le complément, a permis, parallèlement au développement de la sous-traitance, l’avènement du travail intérimaire précaire. Pour toute une catégorie de travailleurs, l’empilement d’intérims, CDD, temps partiel ou variable (sans encore compter le contrat première embauche) ne permet tout simplement plus de gagner sa vie.

Plusieurs auteurs contemporains (Castel, Boltanski, Chiapello, Castells, Wagner), chez qui cette distinction entre une main-d’œuvre permanente et une main-d’œuvre jetable se retrouve, peuvent nous aider à préciser le constat de la redéfinition de la division classique du travail. Tous à leur manière opposent deux groupes :

Un premier groupe rassemble les « connectés » qui établissent des connexions à leur propre initiative et surfent sur les circuits de l’entreprise en réseau. Plus la diffusion de la technologie avancée de l’information s’accroît dans les usines et les bureaux, plus ces travailleurs se montrent autonomes, instruits, capables de définir, de programmer et d’effectuer un grand nombre de tâches à la fois. Un second groupe rassemble les « déconnectés », rivés à leurs tâches spécifiques, définies par des instructions non interactives à sens unique et dont le travail dépend de la première catégorie. Le premier groupe est celui de l’homme connexionniste, capable de se brancher sur les multiples projets d’une entreprise dont il devient un maillon indispensable. Le second est celui d’une main-d’œuvre immobile, bon marché et sans avantages sociaux puisqu’elle n’entre pas dans le cadre d’un emploi fixe protégé par le droit du travail. Cette division induit bien une dualisation du salariat corrélée directement à des contrats de travail à durée indéterminée pour les uns et à durée partielle pour les autres.

Dans ce contexte il n’est pas excessif de comparer ces populations de désaffiliés au vagabond sédentarisé qu’était l’ouvrier de l’industrie du XIXe siècle. À l’époque de la révolution industrielle, le vagabond constitue l’essence négative du salarié. « Il est une figure limite qui permet de dégager les caractéristiques structurales de la condition ou plutôt de la non-condition salariale d’alors. Le vagabond est un salarié “pur”, en ce sens qu’il ne possède, absolument parlant, que la force de ses bras. C’est la main-d’œuvre “à l’état brut” » (Castel, 1995a, p. 177). Les travaux sur le paupérisme des années 1830 présentent ces populations de travailleurs qui « n’ont pas même la sécurité d’être toujours employées ; l’industrie qui les a convoquées ne les faisant venir que lorsqu’elle a besoin d’elles et, sitôt qu’elle peut s’en passer, elle les abandonne sans le moindre souci4 ». Pour éviter de basculer dans la zone de vagabondage, l’ouvrier est obligé d’accepter des situations de demi-salariat, de salariat fractionné et surtout de salariat faiblement rémunéré qui le situent toujours au seuil de la désaffiliation.

De la même manière, les précaires contemporains sont des individus en pleine possession de leurs facultés mentales et physiques mais dans l’incapacité de les vendre ou contraints de les vendre à très bas prix. Les contenus concrets de leurs positions ou des termes qui les qualifient (précarité) sont évidemment bien différents. Mais la désaffiliation elle-même occupe un rôle analogue dans la structure sociale. Il y a homologie de positions entre les inutiles au monde que représentaient jadis les ouvriers contraints de vendre leur force de travail à bas prix hier (et toujours proches du vagabondage), et les différentes catégories de personnes disponibles sur le marché de l’emploi aujourd’hui (et dont la dernière strate est proche de la désaffiliation totale).

Les emplois déclassés étaient réservés aux ouvriers les moins qualifiés hier et le sont aujourd’hui à ceux qui sont les moins connectés et les moins en position d’acquérir des aptitudes informationnelles : les minorités raciales, les jeunes immigrants, les chômeurs de longue durée, les femmes. Le rapport n’est pas seulement un rapport d’affiliation, il est aussi géographique. Le chômage et le travail précaire sont concentrés dans certains segments de la population, dans certaines régions et dans certains quartiers. Il est partout dans le monde des ghettos entiers dont les habitants n’ont pas la moindre chance d’être sauvés par une intégration miraculeuse à l’économie mondialisée. Au contraire, la logique du flux capitaliste marginalise continuellement ces trous noirs car elle relie, par les télécommunications, les lieux générateurs de richesses (Castells, 1999, vol. III). La connexion sélective contourne ces quartiers indésirables dans lesquels les gens ne peuvent même rien espérer de l’éducation (au mieux peuvent-ils compter sur l’implantation à proximité d’une « unité nodale » du réseau: une branche de production de grande entreprise, un restaurant McDonald’s). Ces trous noirs dont la pauvreté est l’apanage sont en définitive comparables aux quartiers ouvriers du XIXe siècle dans lesquels le paupérisme sévissait.

Au début de l’ère industrielle cette notion de paupérisme voit le jour pour qualifier une nouvelle pauvreté plus totalisante et presque entièrement assimilable à une nouvelle espèce sociale : les ouvriers qui « vivent » de la grande industrie. Entre le pauvre et le riche, le prolétaire et le bourgeois, adviendra une différence de nature qui, collectivement, les sépare et les oppose, comme deux classes sociales. Pas plus que l’exclusion aujourd’hui, le paupérisme n’était une pauvreté qui provenait spécifiquement de l’absence d’emploi. Dès la Restauration, « les responsables de l’ordre public ne s’inquiètent plus seulement, comme ils l’ont toujours fait, de la prolifération du nombre de ceux qui ne travaillent pas (les vagabonds et les mendiants assistés), mais de la précarité de la situation de ceux qui travaillent5. » Il était le fait intrinsèque du travail industriel ; il l’accompagne à la fois comme sa condition et sa conséquence. Avec lui, les inégalités sociales deviennent différences de constitution physique et morale : le monde ouvrier commence à être perçu en tant que tel et se spécifie par un caractère héréditaire, un mode de vie, des coutumes, des habitudes spécifiques comme l’a, par exemple, montré Ewald (1986, p. 92).

Wagner (1996) parle à ce sujet de deux crises de la modernité. Avec l’avènement du paupérisme, cette dernière a d’abord connu la déconstruction de sa formulation « restreinte ». Il fait véritablement office de cran d’arrêt dans un mouvement de pensée qui, depuis un siècle (et les Lumières), prône les valeurs de l’autonomie et de la rationalité tout en réservant les effets bénéfiques de l’une et de l’autre aux conditions de vie des élites libérales bourgeoises, promotrices des droits de l’homme. Ces élites de la modernité restreinte se distinguent de toutes ces identités contingentes et brouillées que sont indistinctement les travailleurs inférieurs, les femmes, les fous, le prolétariat, bref toutes ces classes dangereuses qui hantaient l’imaginaire des auteurs de la première moitié du XIXe siècle, y mêlant tous les démons du paupérisme. Presque un siècle d’organisations ouvrières sera nécessaire à partir de la seconde République pour que soit conférée à ces masses une identité collective de classe qui puisse leur permettre d’intégrer les pratiques, les institutions et les acquis de la modernité dont elles étaient privées depuis la révolution de 1789. Progressivement la modernité cessa de se « restreindre » à une catégorie d’individus pour s’étendre aussi au monde ouvrier. Cela se fit grâce à un ensemble de conventions portant essentiellement d’une part sur les revenus salariaux, et d’autre part sur différents processus d’allocations (maladie, vieillesse, accidents) construits sur les charges sociales et l’imposition des revenus par l’intervention étatique. Bref, entre 1890 et 1960 environ, en termes de macrosociologie, on atteignit un certain degré de stabilité et de certitude quant aux identités sociales, recréées à partir de situations d’incertitude grâce à la formation d’une « modernité organisée » étendue aux classes ouvrières.

Depuis les années 1960-1970 on a coutume de relever que la société moderne s’étend sur un continuum différencié de positions salariales, plus qu’elle ne se divise en classes. On a assisté à une élévation générale des revenus et des conditions de vie, tout en conservant des inégalités entre les différentes catégories sociales. En ces années de plein déploiement du fordisme, la classe ouvrière a cessé de jouer le rôle central qu’elle a pu tenir jusqu’alors. Les disputes de classes mutent en disputes de « partenaires sociaux » dans un ensemble au sein duquel les positions sont comparables entre elles et leurs inégalités négociables. L’ère du prolétariat s’achève, celle de la société salariale s’ouvre (Crozier, 1963). Certes, il ne faut pas pour autant prétendre à la disparition de la classe ouvrière, mais elle a cessé de jouer son rôle historique et elle intègre ce vaste continuum moyen avec un salariat bourgeois (ingénieurs, cadres) et un salariat non ouvrier proliférant dans les activités tertiaires : banques, administrations des collectivités locales et de l’État, Éducation nationale…

Les identités fondamentales de la modernité (opposant l’ouvrier au bourgeois) se sont érodées tout en s’organisant et se sont vues vidées de leur substance à force de compromis de classes, dissoutes qu’elles furent dans une culture de masse plus opulente et homogène. La classe ouvrière s’est, pour ainsi dire, progressivement affiliée à la modernité pour en arriver, à la veille du crack pétrolier de 1973, à se concentrer sur une désinence « artiste » de la critique du capitalisme visant la hiérarchisation des tâches et la monotonie de l’organisation du travail fordiste plus que sur une critique « sociale » d’ordre révolutionnaire visant à renverser un ordre dont ils étaient exclus (Boltanski, Chiapello, 1999).

Notre propos n’est pas de redoubler ce constat, somme toute assez classique, que la classe ouvrière aurait terminé ses projets d’existence. Il s’agit plutôt de montrer que ce mouvement général d’érosion des identités n’est pas inédit et qu’il reste beaucoup à dire après en avoir pris acte. On assisterait désormais au retour de la contingence caractéristique de la première crise de la modernité (restreinte) et qui s’exprimerait dans les mêmes termes. Au milieu du XIXe siècle, « être ouvrier » ou « être un vagabond » composait deux identités à peine séparées l’une de l’autre par la fine membrane d’un salariat non protégé corvéable à merci et non reconnu comme tel. Aujourd’hui être un employé à temps partiel ou être un employé potentiel mais au chômage ne constitue pas deux états distincts et constitutifs de catégories sociales foncièrement différentes. Pourtant ils ne se reconnaissent pas encore. À l’époque, une seule question se posait avec certitude : vers quelles formes de conventionnalisation des identités et des pratiques sociales va-t-on qui puissent intégrer les droits spécifiques de la classe laborieuse ? Cette question se repose dans les mêmes termes maintenant, au crépuscule de l’âge d’or des États sociaux occidentaux débordés par l’explosion d’une catégorie d’individus, chômeurs et précaires, qui n’a pas encore trouvé son identité. En lieu et place de postmodernité, on peut parler avec Wagner de « seconde crise de la modernité » : depuis les années 1970, on connaît un nouveau grand processus de déracinement massif sans que soit déjà observé de réenracinement massif.

L’hypothèse première de cet ouvrage est que la force du développement contemporain du mouvement associatif perce le sillon d’un tel réenracinement et qu’il permet déjà de juguler en partie l’érosion de la société salariale. Selon nous, l’ensemble des pratiques de l’économie solidaire, marginales aujourd’hui, pourrait être amené très vite à constituer sous ce nom-là ou sous un autre (tiers secteur, économie sociale, alternative) le creuset d’une identité collective, moins par choix que par nécessité.

La seconde hypothèse est qu’il existe encore une symétrie entre le milieu du XIXe siècle et la fin du XXe siècle à un second titre. Non seulement un identique processus de désaffiliation rend la crise de la modernité restreinte comparable à la crise de la modernité organisée actuelle, mais les réponses qui commencent à s’esquisser au sein de la société civile contemporaine pour tenter de résoudre la seconde sont similaires à celles qui furent mises en place à l’époque de la première. Nous verrons dans un premier temps (chapitres I à III) qu’à l’époque où l’État n’existait pas en tant qu’investisseur social, avait cours en France une représentation de l’engagement associatif réunissant « affiliés » et « désaffiliés » dans une lutte économique contre le paupérisme. Cette représentation est tout à fait similaire à celle que l’on trouve aujourd’hui chez les acteurs du champ solidaire (chapitres IV à VI). À ce titre, la classe ouvrière n’a fait que changer de bord. On la retrouve désormais engagée dans l’action mais du côté des affiliés, au sein d’un vaste continuum salarié.

L’économie solidaire n’est pas une pure invention de quelques théoriciens (Laville, Eme, Roustang, Gardin) en mal de critiques à l’égard de l’insuffisance ou de l’inadaptation de l’action publique. C’est ce que ne semble pas bien discerner Méda ou le regretté Gorz6 lorsqu’ils envisagent l’économie solidaire comme un concept formalisé par ceux qui désireraient s’affranchir des thèses philosophiques qu’ils suggèrent sur la nécessité de réduire notre temps de travail pour privilégier de nouvelles activités rendues possibles par le temps ainsi libéré. L’économie solidaire ne naît pas sous la plume de ses premiers théoriciens mais émerge de la pure et simple nécessité. Les gens font de l’économie solidaire parce que s’ils n’en faisaient pas, leurs conditions de vie se dégraderaient encore davantage, quelles que soient les thèses qu’émettent Laville et les autres à leur sujet. On peut argumenter beaucoup, comme le fait Méda, sur une « réduction accrue du temps consacré au travail matériel en général » (réel, pénible, aliénant dans la sphère de l’entreprise privée mais aussi parfois dans la sphère publique) qui irait de pair avec une « redynamisation de la multi-activité » entendue comme travail expression, travail épanouissant identique au loisir: lien social, échanges culturels, artistiques (2001, p. 74-75). Mais « ici et maintenant », la suggestion de redistribution effective du temps de travail (pour libérer, par ailleurs, du temps aux affiliés) n’a encore rien apporté aux désaffiliés du quartier. Peut-être est-il vrai, comme le dit Le Capital, que « le domaine de la liberté ne commence que lorsque cesse le travail déterminé par le besoin et l’utilité extérieure, lorsque prend fin la loi des besoins physiques immédiats » (Marx, 1867, p. 873). Mais « ici et maintenant » ces besoins sont visibles et on n’a pas d’autres choix que d’y pourvoir et d’engager toutes les démarches possibles et imaginables pour permettre la rentabilité de l’entreprise. « Ici et maintenant », ces désaffiliés peuvent créer et instaurer eux-mêmes les conditions de leur bien-être économique.

C’est vrai, le mouvement « solidaire » se divise en différentes branches qui semblent ne rien avoir en commun les unes avec les autres. En brosser succinctement le tableau donne une idée de la diversité des initiatives qui peuvent se rassembler sous cette appellation.

La microfinance ou l’épargne solidaire est née au début des années 1980 du constat de la difficulté d’obtention de crédits bancaires, de fonds de garanties, ou encore de prises de participation, à laquelle se confronte une personne sans emploi lorsqu’elle veut créer sa propre activité. Un ensemble d’acteurs se rassemblent afin d’alimenter sous forme d’épargne (ou de don) une cagnotte dont les fonds iront au financement de ladite activité. Les interventions financières sont de faible montant, ce qui justifie le terme de microfinance. En l’absence de garanties réelles, elles reposent nécessairement sur une certaine solidarité qui consiste à établir des partenariats de proximité autour du créateur en mobilisant organisme de conseil, organisme prêteur, collectivités locales (Vallat, 2003, Guérin, Vallat, 1999). Les exemples de structures de microfinance les plus répandus ont un statut associatif. Il s’agit des Cigales7 et des cagnottes Solidarité Emploi qui se sont répandues un peu partout en France depuis les années 1980. Plus tard sont nées des coopératives de capital-risque telles que Garrigue (région parisienne), Autonomie et solidarité (dans le Nord) ou Initiative pour une économie solidaire – IES (du côté de Toulouse), qui autorisent un apport financier plus massif.

Les échanges dits « non monétaires » ou « sans argent », dont les Systèmes d’échanges locaux (SEL) sont la meilleure illustration, sont des groupes de personnes qui pratiquent l’échange multi-latéral de biens et de services, en utilisant la plupart du temps un système de bons d’échange. Une unité de compte propre (le grain de SEL, le Pigalle, le Piaf, le Caillou) singularisant le groupe, permet d’estimer les transactions internes (retranscrites sur les bons) et de les comptabiliser8. Les membres peuvent ainsi s’échanger dans un cadre multilatéral des services et des biens de natures très variées hors des circuits habituels des transactions privées. Sont ainsi échangés des travaux de réparation de logement ou d’équipements ménagers, des gardes d’enfants, des cours de langues, de musique ou d’informatique, de massage, des produits agricoles ou artisanaux, des objets d’occasion, des travaux de jardinage ou de ménage, du prêt d’outillage, de l’hébergement (Blanc, 2000). L’intérêt de ce genre d’échange peut être purement civique (pour certains militants qui y voient une alternative à l’économie de marché classique) ou purement économique pour les chômeurs qui y trouvent un grand nombre de biens et de services qu’ils ne seraient pas en mesure de payer en monnaie courante. C’est sur le même principe réciprocitaire que fonctionne la seconde grande famille d’associations « non monétaires » que sont les Réseaux d’échanges réciproques de savoirs (RERS). La dynamique reste l’échange à ceci près que celui-ci n’a pour objet que la transmission de compétences (manuelles, artistiques…) et qu’il repose sur la confiance pure, sans monnaie alternative (Héber-Suffrin, 2001).

Le commerce équitable est peut-être le secteur solidaire le plus réputé. Composé de coopératives de consommations et de productions, il peut être défini comme un « système de solidarité concrète entre les consommateurs du Nord et les petits producteurs du Sud. Les acteurs du commerce équitable du Nord s’engagent à acheter aux producteurs du Sud leurs produits (produits artisanaux et matières premières) à un prix juste tenant compte des coûts réels de production, en limitant le plus possible les intermédiaires de la commercialisation, en assurant des relations de longue durée, en participant directement (préfinancement et conseil) à la mise en place de projets. Les producteurs du Sud s’engagent à organiser le travail de production de manière démocratique, en respectant des conditions environnementales et sociales, et à participer au développement au niveau local » (Bucolo, 2003). On peut évoquer Andines, l’une des premières coopératives de commerce équitable à avoir possédé son propre magasin dans Paris et à s’être développée grâce à la finance de proximité. Mais en France, les représentants les plus connus de ce secteur sont encore les magasins Artisans du monde et l’association de labelisation Max Havelaar. Une frange du secteur « bio » commence également à parler de commerce équitable Nord-Nord, comme par exemple au sein des AMAP (Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne) ou au sein des coopératives de consommation Biocoop, dont certaines ont engagé une réflexion approfondie sur la nécessité écologique de soutenir avant tout des coopératives de production locales, proches du consommateur, pour éviter le recours aux avions ou aux camions.

Enfin, le quatrième et dernier ensemble rassemble pour ainsi dire les associations « pionnières » de l’économie solidaire puisque c’est à partir du travail séminal fourni sur celles-ci (à la fin des années 1980 et au début des années 1990) que Laville a entrepris de cerner ce secteur. Il s’agit des services de proximité qui peuvent être définis comme répondant à des demandes individuelles ou collectives à partir d’une proximité qui peut être objective, c’està-dire liée à un ancrage local sur un espace local, mais aussi subjective, c’est-à-dire renvoyant à la dimension relationnelle de la prestation. En l’occurrence la proximité géographique, due à ce que les services sont dispensés auprès des personnes soit à leur domicile soit dans un périmètre proche, renvoie à une proximité relationnelle puisque le prestataire intervient chez la personne dans son lieu de vie, ou s’immisce dans les relations interpersonnelles en jeu dans la famille ou le voisinage (Laville, 1999). Quatre grands secteurs sont concernés : les services de la vie quotidienne (aide aux personnes âgées), les services d’amélioration du cadre de vie (entretien d’immeubles), les services culturels et de loisirs, les services d’environnement (entretien d’espaces verts). Ce genre de services a connu une véritable impulsion dans les années 1990 grâce à l’action d’une série d’agences et de structures spécialisées telles que l’ADEL9, l’ADSP10, le CNLRQ11, Opale12. Mais l’accompagnement à la création d’entreprises alternatives engagé par des associations comme le Giepp13 dès les années 1980 les préfigurait déjà dans une large mesure.

De manière générale on voit donc bien tout ce que l’économie solidaire a de composite. La tâche entreprise par les chercheurs qui tentent depuis une vingtaine d’années de tracer son homogénéité a déjà apporté plusieurs résultats (voir surtout Laville et al., 2005 ; Laville, dir., 2007). Mais elle reste ardue. Comment assimiler l’élaboration d’une micro-entreprise à l’aide de cagnottes citoyennes comme le font les Cigales aux échanges qui ont cours dans un SEL dans lequel l’argent conventionnel est mis à l’index ? Comment attester une quelconque familiarité entre une structure de commerce équitable dont les produits proviennent des trous noirs que sont les bidonvilles de Bogota et l’aide aux personnes âgées que suggère un service de proximité de la région caennaise ?

En montrant que, dans tous ces cas de figure, nous sommes en présence de phénomènes qui construisent une réponse quotidienne à la crise contemporaine de la modernité. Et ce, dans des termes identiques à celle qui fut donnée jadis à la crise qui toucha sa formulation restreinte. Plus que le simple symptôme d’une débrouille naissante visant à alléger les douleurs causées par le capitalisme informationnel contemporain, l’économie solidaire apparaît comme étant un mouvement de fond qui a traversé la société française en toute discrétion depuis la première crise de la modernité. Elle peut se concevoir comme une alternative à la société salariale de la même manière que le mutuellisme associatif du milieu du XIXe siècle était perçu comme une alternative à l’intégration maximale des désaffiliés dans une société industrielle ellemême responsable de leur dénuement absolu. Nous voudrions emboîter le pas à l’argumentation de Laville et montrer qu’en dépit des apparences l’économie solidaire n’est pas ce « mouvement multiforme peu identifié parce que non unifié » (1999, p. 127). Prouver sa cohérence historique voudra en quelque sorte constituer notre apport à ce mouvement solidaire actuellement en recherche d’identité.

Pour ce faire, nous prendrons notamment le temps d’évoquer les expériences éparses de banques foncières solidaires, de banques d’échanges non monétaires, de coopératives de production (ou de consommation) et de finances collectives de micro-entreprises qui composaient l’économie mutuelliste à l’époque de la crise de la modernité restreinte. La question sociale se présente sous cette forme à Proudhon qui étudie de près, comme d’autres à l’époque, l’amélio-ration que peut apporter cette forme d’économie aux conditions d’existence des populations victimes de la révolution industrielle. Ce qui le distingue de ses amis (ou ennemis) socialistes est précisément qu’il voit bien que le paupérisme est une forme de pauvreté liée à l’industrialisation plus qu’aux principes du libéralisme moderne qui progresse depuis la révolution de 1789. Les socialistes communistes ou étatistes transforment cette contiguïté temporelle en un rapport de causalité qui se mue lui-même en rapport de nécessité: le libéralisme définirait une politique qui produirait nécessairement la misère du plus grand nombre (Ewald, 1986, p. 50). Or, le problème ne réside pas tant dans le libre contrat que dans l’absence de liberté qui est celle du contractant à l’instant où il cède son travail à une firme quelconque, estime Proudhon non loin de Marx14. Les ouvriers ont le droit de jouir des bienfaits du libéralisme et la firme les en empêche.

Dans les textes de Proudhon, la désaffiliation (le paupérisme) est imputable à la grande entreprise massifiant le salariat plus qu’à la philosophie contractualiste qui se retrouve d’ailleurs clairement dans son œuvre lorsqu’il s’agit d’inciter les ateliers à s’associer entre eux. Proudhon propose de répondre à la question sociale par un fédéralisme de micro-entreprises de production mutualistes mettant au contact ces désaffiliés en puissance (qui ne travaillent pas ou qui travaillent pour un revenu très faible) aux affiliés de la classe moyenne et de la classe ouvrière autonome qui jouissent par ailleurs des premières formes de caisses d’épargnes et mutuelles. L’économie associative et les ateliers représentent encore un vecteur possible pour la conduite des affaires économiques et la chose se discute très sérieusement sous la seconde République. Contrairement à Marx, Proudhon était populaire et lu par une certaine catégorie d’ouvriers, du moins, comme nous le verrons, jusqu’à la publication du Capital et le troisième congrès de l’Association internationale des travailleurs (AIT). Le choix existait réellement entre la possibilité de tenter une résorption de la crise (du paupérisme et de la question sociale) par un soutien à l’économie associative, mais néanmoins libérale, ou par le développement de l’industrialisation et de la propriété privée des moyens de production. Proudhon ne suggérait pas d’utopie, pas même concrète comme on voudrait souvent le croire15.

C’est tout un imaginaire spécifique qui s’exprime sous sa plume mais un imaginaire au sens de Castoriadis : les associations sont un « faire social », c’est-à-dire une façon singulière de vivre, de voir, de faire et de comprendre sa propre existence dans son époque. « Ce structurant originaire, source de ce qui se donne chaque fois comme sens indiscutable et indiscuté, support de ce qui importe et de ce qui n’importe pas, origine de surcroît d’être des objets d’investissement pratique, affectif et intellectuel, individuels ou collectifs, n’est rien d’autre que l’imaginaire de l’époque considérée » grâce auquel une société répond aux questions qu’elle se pose (1975, p. 219). Cet imaginaire a été éclipsé par une autre organisation imaginaire de la société ; celle d’une économie de marché privée et industrielle régulée par l’intervention étatique.

Comme le note Castoriadis au sujet de l’imaginaire de la Commune de Paris qui faisait lui-même ressurgir un imaginaire ancien qui connaîtra encore après elle quelques résurgences16, le magma de significations imaginaires d’une société associationniste a conservé des échos contemporains malgré les aléas de l’histoire. Tout porte même à croire que les praticiens de l’économie solidaire justifient leur investissement social auprès des chômeurs (ou des coopérateurs du Sud pour le commerce équitable) depuis une « grammaire » de la praxis (ou du « faire ») strictement identique. Par « grammaire » on peut entendre un corpus de règles qui est au principe de l’expérience des personnes et surtout du jugement qu’elles font de cette expérience17. La représentation que Proudhon donne de l’association est une formulation générale, valant pour tous les acteurs et dans toutes les situations de l’économie solidaire, validant des procédures de justification, des règles du discours, des jeux d’usages mis en œuvre localement (Boltanski, Thévenot, 1991, p. 93). À la différence des idéologies classiques (et de leurs grammaires propres) qui ne peuvent être modélisées qu’à la condition de bien signaler qu’elles ne se symétrisent que métaphysiquement dans les dispositifs de justifications de la vie quotidienne contemporaine, il est une homologie forte entre la situation historique hors de laquelle va émerger l’imaginaire associatif proudhonien, celle hors de laquelle vont émerger l’imaginaire de l’économie solidaire et la façon de parler de l’un et de l’autre. Autrement dit, il y a une homologie stricte entre grammaire et imaginaire. Ou, pour le dire encore autrement, l’imaginaire solidaire d’hier et d’aujourd’hui, s’exprime en respectant la même grammaire. Il se parle dans un même langage, selon les mêmes normes et pour renvoyer à une réalité identique.

Pour rendre à l’économie solidaire ses racines sociophilosophiques, comme voudrait y contribuer ce livre, sur les traces de Castoriadis, il faudra indiquer les dimensions transhistoriques de sa grammaire et de son imaginaire. Notre hypothèse est que celle-ci a pour soubassement une théorie de l’action et un principe de commune humanité fonctionnant comme des règles18 qui permettaient à ceux qui la verbalisaient correctement de se revendiquer de l’économie solidaire, qu’il s’agisse, par exemple, du mutuelliste du XIXe siècle ou du seliste de ce début de XXIe siècle.

Nous verrons un peu plus loin comment le principe de commune humanité se décline en fait sur un principe de commune compétence (R2). La théorie de l’action se formule pour sa part sous les traits d’un impératif que Kant (repris par Proudhon) tiendrait pour catégorique : il faut « agir ici et maintenant » contre l’exclusion (R1). Cet engagement résonne comme une obligation toutes les fois que Proudhon s’adresse aux classes moyennes affiliées de son époque. Il coupe la bourgeoisie en deux : d’un côté le gouvernement, les usuriers et les gros propriétaires, de l’autre, toute cette tranche éclairée de la bourgeoisie moyenne (entrepreneurs, patrons, boutiquiers) et de la paysannerie19 sans l’appui de laquelle toute politique est vouée à l’échec. L’erreur des socialistes du Luxembourg (commission qui, réunie autour de Blanc, avait suscité beaucoup d’espoirs associatifs par sa participation au gouvernement en 1848) était d’avoir poussé l’ouvrier à la haine du patronat au point de favoriser la scission entre deux classes faites pour s’entraider dans la révolution par l’action économique. L’ouvrier ne doit pas céder à cette haine à l’égard de ceux éventuellement disposés à lui trouver ou à créer un travail stable et moins aléatoire que celui que lui concède la grande industrie. Le petit-bourgeois, quant à lui, doit s’associer au prolétariat dans le respect de l’impératif catégorique qui naît automatiquement en lui toutes les fois qu’il a à constater l’incroyable pauvreté dans laquelle vit ce dernier. Autrement dit, il doit l’aider à intégrer une activité économique par tous les moyens : embauche, appui financier par l’épargne collective, échanges de services par un biais monétaire réinventé.

Affilié à la modernité, ce petit-bourgeois est en quelque sorte l’archétype historique des personnes qui s’engagent dans l’économie solidaire. Donner au désaffilié un équivalent affilié est un jeu de langage qui permet surtout de rompre avec la représentation d’une classe sociale « moyenne » présentée depuis l’école de Francfort comme une catégorie sociale particulièrement désinvestie de la question sociale. Le fait que l’identité ouvrière ait achevé son projet d’existence en se fondant dans une vaste classe moyenne résultant d’un mouvement d’homogénéisation des modes de vie et de déhiérarchisation sociale induirait, comme semble le conclure Rosanvallon, qu’elle y ait été contaminée par des attitudes « individualisées » et des « conduites opportunistes » qui seraient comme l’apanage de cette classe (1995, p. 89, p. 207). Derrière l’utilisation de la classe moyenne comme concept sociologique se tapit la critique de la moyennisation de la société, c’està-dire l’idée que face à la question sociale « l’immense masse de nos populations reste confinée dans une irrésolution ou, ce qui est pire encore, dans une indifférence ». Mieux, « ces petits-bourgeois moyens, par leur dévotion à l’égard du système, encadrent, dirigent, expertisent, contrôlent, surveillent le fonctionnement de la mécanique à broyer l’humain, obnubilés qu’ils sont par leurs perspectives de carrières, la réussite de leur entreprise, et les euphémismes idéologiques qui leur permettent d’anesthésier leur entendement et de mesurer à quel point la malfaisance du système en question est au-delà de ce que l’on peut en dire » (Accardo, 2003, p. 27, 56-58 ; Bourdieu, 1979, p. 390-431). On le voit, la sociologie critique semble toujours ne pas se dépêtrer de tels jugements et conclut logiquement que des ouvriers, jadis critiques, participeraient aujourd’hui complaisamment à la reproduction de leur propre domination devenue, il est vrai, plus symbolique (médias, consommation ostensible…) que matérielle20.

Or, lorsque l’on croit qu’une classe se caractérise par de semblables conditions de compromissions morales et de décervelage intellectuel, il devient difficile de saisir comment l’impératif catégorique « agir ici et maintenant (de telle sorte que la règle de notre action puisse devenir maxime universelle) » peut conduire toujours plus de ses membres à poser des actions modélisant une économie alternative hostile à l’égard du système capitalise ou néolibéral sans pour autant s’en tenir à des critiques verbales de bon aloi. Les affiliés de ce travail sont des anciens agriculteurs, des anciens enseignants, des anciens ouvriers, des informaticiens épargnants, des chefs d’entreprise alternative ou des comptables accompagnateurs, des permanents salariés d’association, des fonctionnaires du service public, des étudiants frais émoulus d’école de commerce ou de faculté de sociologie. Leur caractéristique commune est de travailler « avec » ou d’épargner « pour » l’activité économique autonome de désaffiliés qui désirent quitter le chômage ou en finir avec leurs emplois précaires. L’affilié désignera dans ces pages, toute personne s’investissant bénévolement, financièrement ou professionnellement dans une structure d’économie solidaire. Et ce n’est que de lui qu’il s’agira.

Car c’est bien lui qui réactualise l’imaginaire des mutuellistes petits-bourgeois proudhoniens. L’espace des positions des acteurs concernés, comme dirait Bourdieu, est commensurable d’une époque à l’autre. En définitive, ce système de places est avant tout construit sur la base d’une opposition entre des malheureux (désaffiliés) d’une part et des non-malheureux (affiliés) d’autre part, à savoir les Solidaires qui nous occupent. Plus précisément encore, c’est ce qu’ont à dire ces derniers sur le moment précis où, de l’état de spectateurs et d’observateurs « de la misère du monde », ils se sont décidés à passer à l’état d’acteurs et à faire quelque chose pour appuyer les démarches d’émancipation des désaffiliés. Bien évidemment, ces positions n’ont rien de comparable quant à leur contenu. Les affiliés auxquels Proudhon adresse à l’époque son impératif catégorique sont, au mieux, des ouvriers privilégiés et lettrés, des entrepreneurs ou des artisans qui épargnent et jouissent à peine des premières formes d’entraide mutuelle (santé, pension). Mais les motifs de leur engagement relèvent d’une morale de la praxis identique à celle des affiliés solidaires. Elle dépasse et comprend dans le même mouvement les motifs qui suscitent l’indignation (qui pousse à la critique marxiste et au repérage d’un persécuteur : le capitalisme, l’État) et les motifs qui suscitent l’attendrissement (qui pousse à l’action charitable). Ni uniquement injuste ni uniquement touchante, la situation du désaffilié « est là », il faut agir. Le malheur est regardé en face, affronté dans sa vérité, c’est-à-dire en tant que pur « mal ». La situation pourtant n’est pas inéluctable. Cette quantité de « mal » présente dans le monde, je peux contribuer à la faire régresser, se dit l’affilié quand il respecte la première règle morale.

La seconde règle morale évoquée plus haut et formulée dans l’œuvre de Proudhon se rapporte à la compétence que l’affilié devra partager avec le désaffilié dans son action (R2). Il s’agit de concéder des capacités aux désaffiliés non pas uniquement pour les rendre employables par les grandes firmes de l’économie de marché conventionnelle mais pour leur permettre de s’en sortir seuls, par leurs propres projets économiques (qu’il s’agisse de chômeurs plus ou moins indemnisés au Nord, d’un paysan ou d’un artisan au Sud). Sous la plume de Proudhon, elle manifeste une vision du monde articulée autour d’une confiance réelle à l’égard des classes ouvrières. En atteste sa sympathie pour les ouvriers signataires du Manifeste des Soixante qui suggérait que la révolution économique par l’atelier se double de présentation de candidats ouvriers aux élections21. Ce texte, par son existence même, fait de la classe ouvrière autre chose que cette « vile multitude où se subvertissent l’intelligence, la volonté et l’énergie » comme la qualifiait Thiers, parlementaire monarchiste auquel Proudhon s’en prendra surtout dans ses principaux derniers textes ([1870], 1952, p. 293 sq., [1865], 1977, p. 243 sq.) et qui écrasera la Commune de Paris quelques années plus tard. Faire porter la responsabilité de leur désaffiliation aux désaffiliés est un trait commun que partagent certains auteurs contemporains de Proudhon et certains auteurs qui se disent « libéraux » aujourd’hui22.

Ici encore apparaît l’intérêt du terme de désaffiliation, préféré à celui d’exclusion, lequel ne nous donnerait aucune prise sur le principe de commune compétence de l’économie solidaire. La dualité exclusion/classe moyenne oppose un ensemble des situations anormales et amorphes à une société unitaire, ce que la notion de désaffiliation permet d’éviter. L’exclusion désigne un état de privation. Elle est immobile. Elle laisse entendre que les facteurs ou ressources susceptibles d’aider une personne à s’en extraire sont à aller chercher ailleurs que dans celle-ci. Dans l’exclusion, on retrouve l’hypothèse d’une incapacité congénitale de certains types de personnes à participer au large consensus de la modernité. C’est bien parce qu’ils n’ont pas bien mené l’entreprise de leur existence, qu’ils se sont montrés, comme on dit, incapables de faire leur trou dans la vie, que l’on peut leur imputer la responsabilité de leur exclusion. On ne leur confère pas le statut de classe car elles n’auraient pas d’intérêts communs et seraient composées de parcours individuels à traiter au cas par cas grâce à des procédures d’insertion bien articulées, comme le pense Rosanvallon (1995, p. 202 sq.).

Ces deux règles qui structurent tout l’imaginaire solidaire semblent élémentaires (chapitres I et II). Pourtant c’est essentiellement dans des versions non combinées qu’elles parcourront toute la crise (et l’organisation subséquente) de la modernité restreinte de la seconde moitié du XIXe siècle aux années 1970 (chapitre III). Pour le dire vite, la modernité s’est organisée autour d’un État fort et assuranciel sous la pression du mouvement ouvrier plutôt qu’autour d’un État fédéral tel que le rêvaient les socialistes associationnistes avec Proudhon. C’est l’effacement de R1 car les affiliés se retirent du traitement de la question sociale. Conjointement, diverses formes d’associations d’inspiration plutôt chrétienne vont maintenir l’impératif catégorique d’action pour les plus pauvres au principe de leurs pratiques. Mais dans leurs patronages, ces chrétiens sociaux vont en rester à un lexique de la charité principalement adressé aux classes moyennes. Leur inspiration restera toujours plus proche d’un Le Play enjoignant aux patrons et employeurs d’être bienveillants à l’égard de leurs ouvriers congénitalement imprévoyants. C’est R2 qui se perd.

Le rapport d’affiliation ne se retrouvera réellement dans toute sa dimension pratique qu’au cours des années 1980 au cœur de l’économie alternative (chapitre IV). Les spécialistes écrivent aujourd’hui encore qu’à l’époque, la classe alternative était cette classe d’individus qui avaient repris à leur compte la question sociale alors que la condition prolétarienne avait cessé de jouer un rôle central de par l’enrichissement de la société et l’institutionnalisation des conflits du travail. Elle rassemble diverses « couches professionnelles et techniciennes, dotées à la fois d’un capital culturel et d’un niveau de vie suffisants qui leur permettent de se montrer plus attachées à des modes de vie (éthiques) que préoccupées des soucis matériels (il s’agit d’intellectuels, travailleurs sociaux, cadres intermédiaires) » (Barthélemy, 2000, p. 77).

L’Agence de liaison pour le développement d’une économie alternative (Aldea) par exemple allait faire du « travail pour tous » un souverain Bien et renforcer par la même occasion son intervention auprès des plus désaffiliés (R1). Parce qu’elles s’adressent avant tout aux chômeurs et aux précaires (afin de les aider à mettre sur pied leur propre « entreprise ») tout en faisant saillir d’autres exigences morales telles que l’engagement écologique et politique pour un monde plus juste, l’autogestion, la convivialité et le développement économique local. Ces valeurs sont des valeurs clefs qui renouvellent une identité solidaire distillée dans des expériences associatives aussi hétérogènes que celles qui furent destinées à contrecarrer les effets désastreux du paupérisme lors de la première crise de la modernité. L’ethos proudhonien s’institue dans les deux courants nés de l’Aldea à la fin des années 1980 : celui des services de proximité et celui du Réseau de l’économie alternative et solidaire (REAS). De part et d’autre, il imprègne l’imaginaire solidaire (chapitre V).

Portés par une vague de statistiques toujours plus alarmantes en matière de désaffiliation, les différents éléments de ces courants alternatifs et solidaires se retrouvent autour de l’appel pour une économie solidaire lancé dans Le Monde en 1997. L’Inter-Réseaux de l’économie solidaire (IRES) est fondé et rassemble des associations très hétéroclites. Il se « refonde » en 2002 et devient une association officielle dénommée Mouvement pour l’économie solidaire (MES). Le REAS a disparu mais certains de ses membres (Artisans du monde, le Mouvement des réseaux d’échanges réciproques de savoirs, les Cigales) s’engagent plus que jamais aux côtés des agences de développement de services de proximité pour tenter de donner une véritable identité à l’économie solidaire (chapitre VI). Depuis presque trente ans, la crise fait des ravages dans les trous noirs désaffiliés, qu’il s’agisse de banlieues et de quartiers au Nord ou de villages paysans et de bidonvilles au Sud. Il faut à présent faire front et essayer de dévoiler qu’elle a couvé la solution à ses propres maux dans ces espaces délaissés par le capitalisme informationnel et connexionniste. Tous les Solidaires ont fait le constat de la pauvreté et de la misère. Ils sont tous identiquement mus par un impératif qui les pousse à vouloir remédier au malheur d’autrui qu’ils ne supportent plus (R1). Et tous voient dans le malheureux leur propre dignité : ce n’est pas la charité qui explique l’action mais ce partage d’humanité commune qui induit que celui qui est aidé dispose aussi des compétences qui lui permettront de s’en sortir (R2). Depuis 1848 une telle cohérence ne s’était plus donnée à voir.

Souvent, la réponse à notre question initiale semblera palpable : l’économie solidaire se profile bel et bien comme un espace porteur d’espoirs. Si l’on désire venir à bout de la crise de la société salariale moderne il conviendrait d’encourager la consolidation de son identité afin qu’elle puisse jouer le rôle intégrateur qu’a pu jouer jadis l’économie mutuelliste et coopérative. Oui, elle apparaît en partie comme une réponse à la crise dont souffre le « dernier esprit du capitalisme », celui qui se représente le monde comme un vaste champ de connexions commerciales à effectuer.

À l’aube de la modernité restreinte, le « premier esprit » du capitalisme, émanant du contexte industriel, trouvait matière à justification grâce à un compromis entre ce que l’on a qualifié, avec la sociologie pragmatique, politique et morale, de cité marchande et de cité domestique. La représentation d’une société capitaliste semblait acceptable car, comme l’a très bien montré Sombart à l’époque (1932), la figure du bourgeois entrepreneur conjuguait à merveille la grandeur marchande du conquérant industriel et la grandeur domestique du patron attentif, susceptible de veiller sur ses employés et ouvriers comme sur sa propre famille grâce à la mise en place de patronages divers voire même de dispositifs d’économie sociale23. Le « second esprit » du capitalisme était légitime car le fordisme qui en était la formalisation théorique compilait savamment cité marchande et cité civique. C’est l’époque où le productivisme industriel et la consommation de masse s’accommodent volontiers d’idéaux citoyens : il convient de contribuer à la solidarité institutionnelle, d’assurer un accès à la consommation au plus grand nombre possible, de collaborer avec l’État dans une visée de justice sociale (Ewald, 1986).

Aujourd’hui, si le capitalisme ne s’est jamais aussi bien porté du strict point de vue économique, il vacille néanmoins du point de vue moral car les anciennes formes de compromis entre cités ne sont plus suffisantes pour supporter ses nouvelles contraintes de justification. Dans sa configuration contemporaine, il n’est, en tant que tel, pas apte à échafauder la cité qui pourrait offrir une nouvelle forme de justification morale à l’initiative économique alors que les formes anciennes (domestique, marchande, civique ou industrielle) ne sont plus fonctionnelles.

L’hypothèse commune aux chercheurs en sociologie politique et morale est qu’une cité par projets pourrait devenir le nouvel appareil justificatif qui répondrait au vide laissé par les anciennes métaphysiques morales. L’organisation par projet est partout présente dans la littérature de management. Celle-ci évoque une entreprise dont la structure est faite d’une multitude de projets associant des personnes mobiles – les connectés évoqués plus haut – dont certaines participent à plusieurs projets. La nature même de ce type de projets étant d’avoir un début et une fin, les projets se succèdent et se remplacent, recomposant, au gré des priorités et des besoins, les groupes ou équipes de travail. Mais l’existence d’une cité en tant que telle reste encore à l’état de fiction car si le monde économique fonctionne déjà en grande partie selon la métaphysique du projet, il reste qu’aucune norme n’impose aux plus mobiles et aux plus opportunistes une responsabilité à l’égard de ceux qui éprouvent plus de difficultés à bondir d’une activité à l’autre (par exemple une grande firme à l’égard de certains de ses sous-traitants, le patron d’une petite entreprise à l’égard de l’employé qu’il engage ponctuellement au black). Aussi les acteurs les plus faibles risquent-ils perpétuellement de ne pas trouver de nouveaux projets dans lesquels s’insérer. Le fonctionnement réticulaire de l’économie de marché moderne autorise toutes les formes d’opportunismes et les plus mobiles peuvent ne pas faire jouir leurs « partenaires » des bienfaits de leur grandeur connexionniste.

Des associations jettent toutes les bases de cette cité par projets, c’est-à-dire qu’elles laissent se profiler un monde dans lequel les exclus sont à la fois protégés (par un emploi stable inscrit dans un projet qu’ils contribuent à monter) et autorisés à développer leur créativité sans être aliénés par un travail qu’ils ne choisissent pas (par exemple dans un fast-food McDonald’s) ou en cumulant plusieurs emplois sur le modèle dorénavant répandu du working poor (Shipler, 2004).

Du chapitre IV au chapitre VI c’est d’ailleurs un ensemble de cités par projet que l’on verra éclore. C’est l’avènement d’un monde structuré tel que Proudhon l’aurait pensé : des réseaux (Aldea, REAS, MES) tissant le lien entre des associations au sein desquelles les personnes sont considérées à égalité devant un projet de société commun. Dans le monde par projet des entreprises conventionnelles, la valeur de la mobilité a pris une telle ampleur que les moins flexibles risquent de se retrouver sans cesse sur la touche. Elles sont de simples « organisations par projet dans un monde par projets » libres de toutes les contraintes politiques et morales qu’imposerait la structure démocratique d’une cité.

La démarche de l’économie solidaire, elle, fait des associations qui la suivent des cités en tant que telles car elle interdit de se contenter d’un fonctionnement purement connexionniste qui conduit les différents acteurs d’un projet à ne pas se soucier de la créativité – et de l’avenir – des autres en dehors du but économique fixe et déterminé qui les rassemble ponctuellement. Dans ce genre de cité, ceux qui étaient déconnectés, désaffiliés, retrouvent des points de contact avec la société. Toutes sont structurées par les valeurs communes (autogestion, engagement, convivialité, localisme) que chacun doit être en mesure de faire valoir dans sa pratique, en plus du « travail pour tous », s’il veut pouvoir se revendiquer effectivement de l’économie alternative ou solidaire. En définitive, on peut dire que deux normes de grammaire, de langage, sont repérables dans les discours des solidaires et forgent l’histoire de leur imaginaire collectif. Un ensemble de valeurs morales leur fixe ensuite l’horizon d’une cité par projets communs à la croisée de leurs initiatives respectives. C’est-à-dire à grande échelle. Toute la question est alors de savoir si, de cette communauté morale, les Solidaires parviendront à passer à la communauté politique. À ce titre, l’économie solidaire d’hier reste grosse d’enseignements sur ce que risque celle d’aujourd’hui. Les expériences de l’époque de Proudhon ont au mieux abouti à une institutionnalisation économique (l’économie sociale) et pas à l’institution politique fédérale et libertaire dont il rêvait. La possibilité d’un socialisme associationniste fut d’ailleurs complètement supplantée dans le mouvement social par l’avènement du syndicalisme. Peut-on espérer que les associations d’associations solidaires qui s’ébauchent aujourd’hui réussissent là où leurs ancêtres ont échoué ? Peut-on espérer un jour voir les expériences solidaires véritablement tournées vers l’avènement d’une cité de réelle envergure, assumant ses valeurs, celle qui fera plier le politique et qui imposera son identité alternative, loin du rôle de roue de secours du monde capitaliste que l’on voudrait parfois lui faire tenir ? Car, ultimement, à force de miser sur la critique pratique, l’économie solidaire ne se complaît-elle pas précisément dans l’économie de toute critique théorique nécessaire à l’élaboration d’un horizon commun ?
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14. C’est tout ce qui fait, on le sait, l’exploitation des forces productives. « Le travailleur peut vendre cette force dont il est le libre propriétaire sur le marché. Mais il n’en est pas pour autant libre dans la transaction étant donné que la massification du prolétariat engage une inadéquation entre l’offre de travail (forte) et la demande (plus faible) » (Marx, [1867], 1993, p. 715). Nous verrons aux chapitres I et II avec Dumont combien Marx peut être tenu pour un auteur libéral.
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17. « On parle de démarche grammaticale au sens où, partant d’un corpus, elle cherche à en dégager des principes constitutifs, à les organiser en modèle. Mais à la différence des démarches strictement structurales, elle a pour intention de faire converger le travail grammatical avec un mode d’établissement des données radicalement différent puisqu’il part de l’expérience des personnes et du rapport qu’elles font de cette expérience » (Boltanski, 2004a, p. 5, texte communiqué par l’auteur).

18. Ces règles, au même titre que celles de la grammaire littérale, « ne possèdent pas un caractère inconscient, au sens où des censures, liées à des intérêts ou à des interdits, s’opposeraient à leur explication par les acteurs, même si, dans la plupart des situations pratiques, les acteurs n’ont pas besoin de les expliciter et de remonter aux principes qui donnent sens à leurs actions » (Boltanski L., 1990, p. 69).

19. Telle est la synthèse utilisée par Proudhon dans tous les articles qu’il publia dans La Voix du Peuple entre 1848 et 1850 et qui tentaient de réconcilier (sans trop de succès) le prolétariat avec les classes moyennes bourgeoises ([1848], 1952, p. 315-316, Ansart, 1967, p. 71n).

20. Cette définition illustre combien l’approche de la classe moyenne en sociologie française est trop redevable du structuralisme génétique pour pouvoir être mobilisée ici. Dans l’imaginaire sociologique elle continue d’évoquer incontournablement les formes de stratégies de soumission et de reproduction de l’ordre établi énoncées par Bourdieu dès les années 1970. (Voir de même les travaux de Pinto ou Champagne.)

21. De la capacité politique des classes ouvrières consiste en partie en un commentaire de ce Manifeste. Mais Proudhon réagira aussi sur le vif en le soutenant publiquement dans une lettre à la demande expresse des ouvriers en question. Pour la première fois un groupe important de travailleurs fait siennes les idées d’un théoricien de la révolution alors qu’en général ceux-ci se piquent de diriger le mouvement social (Marx, Blanqui) sans être lus par personne (voir [1864], 1952).

22. Le débat est trop vaste pour être abordé ici. On peut citer, opposés à Proudhon et aux côtés de Thiers ou de Buret (op. cit.), des auteurs comme Hausmann ou Breynat qui craignent ces « nomades irresponsables », aux « facultés mentales appauvries » (voir sur ce sujet Chevalier J., 1984, Classes laborieuses et classes dangereuses à Paris pendant la première moitié du XIXe siècle, Paris, Hachette). Aujourd’hui, on pourrait citer des auteurs (très controversés) comme Stoleru ou encore Beneton et son célèbre Fléau du bien. Réa montre bien que « ces discours sur la pauvreté ont retrouvé leurs accents séculaires sur la responsabilité des pauvres et les effets néfastes des politiques d’assistance » (1997, p. 32).
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